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Pour une autre 
mondialisation 
 
 
 
 
 

 
Positionnement  
du SNE dans      
les luttes sociales 
 
 
 
 
 

   
 
 
Politique 
environnementale 
 

(...)Le SNE dénonce 
l’abandon d’une réelle 
politique des économies 
d’énergie et demande la 
reprise d’un programme 
touchant le secteur 
public. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
Extraits du texte de RESOLUTION GENERALE votée en CONGRES  2002 du SNE 

( . . . )  Le Syndicat National de l’Environnement s ’oppose  à  l ’ idée  se lon 
laque l le  la  l iberté  du commerce  aura i t  une  va leur  supér ieure  à  la  
sauvegarde de l ' environnement  ou à  la  d igni té  de l 'homme au trava i l .  
 
( . . . )  Le  SNE aff i rme qu’ i l  n ’y  a  pas  moyen de concevoir  un avenir  
harmonieux à  long terme autrement  qu’en créant  les  condit ions  d ’une 
product ion propre ,  d ’un commerce équitab le  e t  d ’un déve loppement  
so l ida ire .  ( . . . )  

 
( . . . )  Nous  devons  refuser  e t  combat tre  les  courants  d ' idée  qu i  p lacent  
l ' emploi  comme une  var iab le  d 'a justement  économique ( les  p lans 
soc iaux) .  Dans  la  même log ique  la  lu t te  contre  le  trava i l  préca i re  qui  
engendre  des  mi l l i ers  de  t rava i l leurs  pauvres ,  es t  auss i  notre  pr ior i té .  
"Trava i l ler  moins  pour  t rava i l ler  TOUS",  dans  de  bonnes  condit ions  de  
v ie ,  demeure l ' en jeu  incontournable  de notre  act ion syndica le .  
 
( . . . )  Le  SNE réaff i rme son at tachement  aux  va leurs  des  serv ices  
publ ics  (santé ,  éducat ion,  just ice ,  emploi ,  t ransport ,  logement ,  cu l ture ,  
énerg ie  e t  environnement)  de  qua l i té ,  seu ls  garants  de  l ’éga l i té  d ’accès  à 
tous sur  l ’ensemble  du terr i to ire .  
( . . . )  La  décentra l i sat ion n’es t  pos i t ive  que  s i  e l le  va  dans le  sens du 
renforcement  et  de  l ’ amél iorat ion des  serv ices  publ ics .  ( . . . )  

 
 
 
 
( . . . )  Les  pol i t iques  environnementa les  ne  pourront  ê tre  e ff icaces  
qu’en s ’appuyant  sur  des  va leurs  que le  SNE a  tou jours  fa i t  s iennes  :  la  
pr ior i té  donnée  d ’abord à  l ’homme dans  la  soc iété  avant  l ’économie ,  l a  
recherche  de  la  qual i té  de  la  v ie  pour  tous ,  la  so l idar i té  entre  les  pays  
déve loppés  et  les  pays  en déve loppement ,  l a  démocrat ie  part ic ipat ive .  
 
( . . . )  Conformément  à  ses  miss ions ,  le  minis tère  chargé  de 
l ’environnement  se  doi t  de  promouvoir  une  pol i t ique  d ’éducation à  
l ’environnement  pour  fa ire  partager  ses  object i fs  par  le  p lus  grand 
nombre .  
  
( . . . )  Le  déve loppement  de  l ’ut i l i sat ion des  énergies  so la i re ,  éo l ienne  
ou géothermique,  autres  alternatives  au « tout  nucléaire  »  nécess i te  
un pos i t ionnement  v is ib le  de  l ’Eta t .  
( . . . )  Le  SNE demande qu’un débat  publ ic  so i t  mené sur  la  pol i t ique 
énergét ique  f rança ise .  
 
( . . . )  Le  SNE réaff i rme le  rô le  du Ministère  chargé de  l ’environnement  
comme  ministère de l ’eau  ;  i l  demande une  réorganisa t ion c la i re  des  
services  de  l ’Etat ,  notamment  en mat ière  de  pol ice  de  l ’eau  et  de  la  
pêche,  conforme à  ce  rôle .  
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Projet du SNE  
pour le Ministère 
chargé de 
l’Environnement  

 
 

(...) Le renforcement 
du Ministère chargé de 
l’environnement passe 
nécessairement par la 
gestion en propre de 
l'ensemble de son 
personnel et par 
l'exercice d'une vraie 
tutelle, avec de réelles 
orientations politiques 
et techniques 
coordonnées, sur ses 
établissements publics, 
qui sont le complément 
indispensable à l'action 
de ses services. 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 ( . . . )  Le  SNE propose  l ’ a ide  au  déve loppement  d ’une agriculture  
durable  e t  des  emplois  qu’e l le  génère ,  intégrant  la  préservat ion des  
écosystèmes et  le  maint ien des  paysages  nature ls  e t  ruraux.  Ce la  
impl ique  un changement  rad ica l  de  la  pol i t ique commerc ia le ,  des  a ides  
et  des  pr imes  [de la  PAC] .  ( . . . )  Le  SNE s ’oppose à  toute  
modif ica t ion ar t i f ic ie l le  du génome à  des  f ins  a l imenta ires  e t  surtout  
commercia les  e t  d ’une manière  généra le  à  la  brevetabi l i té  du v ivant .  
( . . . )  Le  SNE exige  que  l ’Etat  inverse  rée l lement  la  pol i t ique des  
t ransports  en  faveur  du ra i l ,  ferroutage  ou des  systèmes  de  navettes  
ferrovia ires .  De même,  le  SNE pense  que  le  t ransport  f luv ia l  ou le  
cabotage sont  des  so lut ions a l ternat ives  au  "tout  camion".  
( . . . )  Le  SNE rappe l le  que  les  espaces  nature ls ,  le s  espèces  sauvages ,  
les  paysages ,  l a  d ivers i té ,  qu i  const i tuent  des  équi l ibres  biologiques 
fragi les ,  font  part ie  de notre  patr imoine  commun.  Déc larées d ’ intérêt  
généra l  depuis  1976,  leur  préservat ion et  leur  gest ion const i tuent  une 
pol i t ique environnementa le  pr imordia le ,  dont  l ’Etat  est  le  garant .  
( . . . )  L ’explos ion de l ’us ine AZF à  Toulouse  a  mis  en év idence  la  
carence  de  l ’Etat  e t  des  col lec t iv i tés  loca les  v is  à  v is  de  la  pr i se  e n 
compte  du  r isque industrie l  dans les  déc is ions  d ’ implanta t ions 
industr ie l les  e t  d ’urbanisa t ion.  Le SNE demande que les  
rég lementat ions  ex is tantes  (ou futures)  so ient  appl iquées et  que  les  
moyens  de contrôle  so ient  renforcés . ( . . . )  

 
 
 L ’ indépendance  du  Ministère  chargé  de  l ’environnement  v is  à  
v is  des  minis tères  «  aménageurs  »  (Agr icu l ture ,  Equipement ,  Industr ie ,  
…),  des  lobbies  économiques ,  des  lobbies  assoc ia t i fs  (chasse ,  pêche,  …) 
sera  une  condit ion nécessa ire  de  son ef f icac i té  e t  passe  par  la  créat ion 
de serv ices  propres  à  chaque n iveau d ' intervent ion de l 'Etat .  
   
Le SNE exige  que  le  Ministère  chargé  de  l ’environnement  ne  l imite  pas  
son rô le  à  la  rég lementat ion répress ive  ou à  la  réparat ion des  dégâts ,  e t  
qu ' i l  intègre  complètement  la  composante  environnementa le  dans  les  
domaines  de  l ’ économie  pour  engager  notre  pays  dans  la  voie  d ’un 
déve loppement  soutenable .  
 
( . . . )  La  créat ion d ’un corps de catégorie  A de «  l ’environnement »  
permettra  au  Minis tère  chargé  de l ’environnement  de  t rouver  sa  
vér i tab le  d imens ion :  
-  e l le  sera  la  su i te  log ique  de  la  c réa t ion des  corps  C et  B de 
l ’environnement .  I l  est  ind ispensable  d ’offr i r  à  ces  catégor ies  un 
déroulement de carr ière  ident ique  aux  autres  fonct ionna ires  pour  que 
ces  mét ie rs  so ient  at t ract i fs .  
-  e l le  permettra  d ’adapter  les  recrutements  aux  format ions  in i t ia les  
indispensables  à  l ’exerc ice  des  mét iers  du minis tère  dans  toutes  leurs  
spéc ia l i tés  en prévoyant  le  recrutement sur  t i t re .  

-  e l le  devra  permettre  l ’ intégration des  contractuels  e t  des  t i tu la i res  
des  autres  corps ,  par  un droi t  d ’opt ion.  
 
( . . . )  A l ’ ins tar  des  autres  ministères ,  le  Minis tère  chargé  de 
l ’environnement  doit  pouvoir  d isposer  de  corps  propres  sur  s tatuts  
interministér ie ls  pour  l ’ensemble  des  corps  administrat i fs  (A,  B,  C) .  
Dans  l ’ immédia t ,  la  créat ion d ’un cadre  d ’emploi  unique  des  
contrac tue ls  adminis tra t i f s  des  établ i ssements  publ ics  doit  ê t re  mise  à  
l ’é tude .  
 

 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Politique 
revendicative     
du SNE  
pour la gestion  
du personnel 
 
 

Le SNE revendique le 
droit pour tous à une 
véritable carrière au 
sein du Ministère chargé 
de l’environnement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 ( . . . )   Pour fa ire  du Ministère  chargé  de l ’environnement  un ministère  
de  p le in  exerc ice ,  le  serv ice  publ ic  de  l ’environnement  doit  ê t re  présent  
aux échelons régionaux et  départementaux .   
 
La l i s ib i l i té  du Minis tère  chargé de  l ’Environnement  auprès  des  
par t icu l iers  e t  des  co l lect iv i tés  terr i tor ia les  rend incontournable  ces  
éche lons .  
Au n iveau rég iona l ,  le  SNE propose  de  rapprocher  pu is  de  fus ionner  
DRIRE  ( serv ice  des  Insta l la t ions Classées)  et  DIREN ,  e t  de  p lacer  
cet te  s t ructure  sous l ’ autor i té  du Minis tère  chargé de  l ’environnement .  
 
La  nécessa ire  présence  auprès  des  préfets  de  dépar tement  nécess i te  la  
créat ion à  l ’échelon départemental  d’une structure rattachée à  la  
DIREN ,  regroupant  l ’ensemble  des  personne ls  exerçant  des  miss ions  
réga l iennes du Ministère  chargé de l ’Environnement .  ( . . . )  Les  miss ions 
assurées  par  l ’ONCFS et  le  CSP et  l ’ évolut ion future  de  ces  miss ions 
font  que l ’ex is tence de deux étab l issements  d is t incts  ne  se  just i f ie  p lus .   
 
Le  SNE préconise ,  dès  à  présent ,  à  l ’ éche lon départementa l ,  le  
rapprochement géographique -  dans les  mêmes locaux - ,  du CSP et  
de l ’ONCFS ,  pour  mett re  les  mét iers  communs en synerg ie  :  cec i  
const i tue  la  1 è r e  é tape avant  la  fus ion complète  de ces  2 étab l i ssements .  
 
( . . . )  Un rapprochement  doi t  ê t re  engagé  ensu ite  avec le  
Conservato ire  de  l ’Espace  du L it tora l  e t  des  Rivages  Lacustres  (CELRL) 
et  les  Réserves  Nature l les ,  pour  créer  à  moyen terme une  "Agence 
Nationale des Espaces Naturels"  
( . . . )  Une so lut ion doit  ê tre  t rouvée  à  court  terme af in  de  garant i r  l a  
pérennité  des  missions de l ’IFEN et  du CELRL .  I l  faut  met tre  f in  au  
scanda le  de  la  s i tuat ion préca i re  de la  major i té  de leurs  personne ls .  
( . . . )  Le  SNE reconnaî t  l ' importance  du rô le  e t  de  la  p lace  que 
t iennent  les  associat ions de protect ion de la nature  dans  les  act ions  
environnementa les  conduites  au n iveau nat iona l  e t  loca l . ( . . . )  

 
 ( . . . )  Le  1 e r  but  recherché  sera  une  égal i té  de trai tement et  de 
salaire  entre  d i f férentes  catégor ies  :  
-  entre  fonct ionna ires  e t  contrac tue ls ,  
-  entre  f i l ières  techniques e t  adminis trat ives ,  
-  que l le  que  so i t  l ’or ig ine ministér ie l le  des  personne ls ,  
-  que l le  que  so i t  l ’ a ffectat ion.  

   
( . . . )  Le  SNE revendique  dans  tous  les  s tatuts  de contractuels  des  
mesures  de  promot ion ass ises  non seu lement  sur  les  postes  à  pourvoir  
au grade  supér ieur ,  mais  auss i  des  mesures  l iées  à  l ’e ffect i f  du grade 
comme garant ie  minimale  de  promotion.  
 
( . . . )  Le  SNE combat tra  toute  forme de  harcèlement  e t  dénoncera  les  
méthodes  de  gest ion des  personnels  qu i  s ’appuient  sur  le  manque de 
respect  ou le  dénigrement  des  agents  e t  qu i  u t i l i sent  des  out i l s  de  
contrô le  du t rava i l  apparentés  au f l icage .  Le manque chronique  de 
personne ls  sur  certa ins  postes  ne doit  pas  être  compensée  par  une  
press ion exercée sur  les  agents  ou l ’u t i l i sat ion systémat ique  de 
vacata ires .  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
Outils et moyens  
du SNE 

 
 

(...) L’identité du 
SNE réside dans 
l’équilibre entre son 
implication politique 
dans la construction 
d’un service public de 
l’environnement et son 
engagement constant 
pour la défense des 
personnels, qu’ils soient 
de statut public ou 
privé. 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Au-delà  de l ’ augmentat ion des  postes  pour  répondre à  l ’ adéquat ion des  
moyens  et  des  miss ions ,  le  SNE préconise  que  la  responsabi l isation  
des  agents ,  l eur  format ion,  la  s tab i l i t é  des  postes  e t  des  s t ructures  
caractér isent  le  t rava i l  au minis tère .  
 
( . . . )  Dans  le  cadre  de  la  lo i  de  résorpt ion de  la  précarité  le  SNE 
ex ige  pour les  contrac tue ls  l ’ouverture  de concours permettant  :  
-  l a  t i tu lar i sa t ion sur  place ,  
-  l a  repr ise  de l ’ anc ienneté ,  
-  l e  maint ien des  rémunérat ions .  
 
( . . . )  Le  SNE revendique  une  pol i t ique  volontar is te  d ’emploi  des  
t ravai l leurs handicapés ,  y  compr is  une  vér i tab le  pr ise  en charge  des  
d if f icu l tés  de ces  t rava i l leurs . ( . . . )  
 
 
Le  SNE doit  é tab l i r  des  contacts  avec  les  grandes associat ions  dont 
l ’ ac t ion et  l a  réf lex ion ont  des  l iens  avec  le  serv ice  publ ic  de 
l ’environnement ,  dès  lors  que leurs  pr inc ipes  pol i t iques  peuvent 
converger  avec ceux du SNE.  
   
Le  cas  échéant ,  le  SNE part ic ipera  à  ces  act ions  et  ré f lex ions .  A ce  t i t re ,  
l e  SNE renouvè le  son adhés ion à  ATTAC et  cherchera  à  lu i  apporter  sa  
par t  de  réf lex ion dans  le  domaine  de l ’environnement .  
 
( . . . )  Le  SNE s ’engage à  réf léchir  e t  à  met tre  en oeuvre  des  mesures 
favor isant  la  part icipat ion des femmes  en  son se in .  
 
( . . . )  Le  SNE ag ira  en intersyndicale  dès  que  l ’ ac t ion es t  conforme 
aux pr inc ipes  du SNE,  compat ib le  avec  sa  pol i t ique  revendicat ive  et  de  
nature  à  serv i r  les  intérêts  des  personne ls  ou du serv ice  publ ic  dans son 
ensemble .  

 
 
 
 

 
 


